
Pacte financier et fiscal de solidarité 2021



La Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry est issue de la fusion de 3 
communautés, au 1er janvier 2017, à savoir la Communauté de Communes de la région de Château-Thierry, 
de la Communauté de Communes du Canton de Condé-en-Brie et de la Communauté de Communes du 
Tardenois, avec extension de périmètre à plusieurs communes (21 communes de l’Ourcq et du Clignon). 
Aujourd’hui, le territoire de la Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry compte 87 
communes et 54 700 habitants.

Suite à la fusion d’EPCI effective au 1er janvier 2017, la Communauté d’agglomération de la région de 
Château-Thierry s’est également dotée d’un « Pacte Financier et Fiscal territorial de Solidarité » déposé 
en Préfecture en septembre 2017. Ce pacte a veillé à établir un contrat de confiance entre les communes 
membres de la communauté suite à la fusion et à poser les règles de reversements de solidarité pour la 
période 2017-2019. 

Le Pacte Financier et Fiscal de 2017 reposait en cela sur les 5 articles suivants : 

• Article 1 : La Neutralisation fiscale
• Article 2 : La Dotation de Solidarité Communautaire (DSC)
• Article 3 : Le Reversement aux communes d’une partie de l’Ifer Éolien
• Article 4 : Le Reversement à la Communauté de ressources liées aux politiques communautaires : cas de 
la taxe d’aménagement sur les zones d’activités économiques
• Article 4 Bis : Le Reversement à la Communauté de ressources liées aux politiques communautaires : cas 
du foncier bâti sur les zones d’activité économiques
• Article 5 : Fonds transitoire de compensation - FTC

Outre les 5 points du Pacte 2017-2019, la Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry a : 

• Mise en place d’un « Fonds de soutien aux investissements communaux » (Fonds de concours) de près 
de 500 000 € institué en 2018 et prorogé jusqu’au 31 décembre 2021 
 
L’élaboration du pacte financier et fiscal de 2017 complété en cela par la mise en place d’un « Fonds 
de soutien aux investissements communaux », a été également l’opportunité pour la Communauté 
d’agglomération de la région de Château-Thierry de se conformer à la loi de programmation pour la 
ville et la cohésion urbaine du 21 février 2014. En effet, selon ladite loi, l’élaboration des contrats de 
ville de 2015-2020 (prorogés jusqu’en 2022) devait être l’occasion d’interroger et, le cas échéant, de faire 
évoluer les documents de planification stratégique pour garantir une meilleure prise en considération des 
enjeux spécifiques des quartiers prioritaires, selon les modalités prévues par le décret du 31 juillet 2015. 

En cela les contrats de ville doivent être adossés à un projet de territoire. En la matière, la Communauté 
d’agglomération de la région de Château-Thierry (et la ville de Château Thierry) dispose à la fois d’un 
contrat de ville 2015-2020 (prorogé par la loi jusqu’en 2022) pour les quartiers Vaucrises et Blanchard 
signé le 02 septembre 2015, et d’un projet de territoire « Destination 2030 » élaboré sur l’exercice 
2019 (trois ateliers de travail ont été menés en mars 2019, deux « Forums des futurs souhaitables » en 
avril 2019 ont permis une présentation des premiers enseignements issus des ateliers de travail et de 
l’enquête menée en début de projet, un « Forum des futurs possibles » a été organisé à Brasles en mai 
2019, processus conclu par un « Forum Actions », organisé au Palais des Rencontres de Château-Thierry, 
en juin 2019). Ce projet de territoire a été restitué le 03 décembre 2019 et voté à l’unanimité en conseil 
communautaire le 16 décembre 2019.

Le Pacte Financier et Fiscal de 2017 qui avait une durée de vie de 3 ans post-fusion, ayant connu son 
terme en 2019, la Communauté d’Agglomération a décidé de se doter d’un nouveau « Pacte Financier et 
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Fiscal de Solidarité » à l’aube du nouveau mandat communautaire 2020-2026 et ce conformément à la loi 
susvisée du 21 février 2014. 

La 3ème loi de finances rectificative pour 2020 ayant prorogé l’obligation de se doter d’un tel pacte 
au plus tard au 30 décembre 2021, la Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry a 
souhaité se laisser le temps de l’élaboration de ce nouveau PFFS sur les exercices 2020 et 2021 de sorte à 
ce que les nouveaux élus du territoire issus des urnes suite aux élections municipales et communautaires 
de mars et juin 2020 puissent s’approprier ce projet.

Dans ce cadre, un diagnostic financier et fiscal du territoire a été effectué et présenté en Bureau 
communautaire en deux temps, le 12 octobre 2020 puis le 08 mars 2021. Par ailleurs, le PFFSC a été 
travaillé lors de différentes réunions du bureau communautaire le 08/03 ; 15/03 ; 22/03 ; 12/04/ et 
présenté en Conférence des maires le 26/04/2021.

Il est ressorti de ces réunions, les 5 axes de travail suivants pour l’architecture du nouveau pacte financier 
et fiscal de solidarité du territoire :

 Versement en section de Fonctionnement d’un Fonds de Solidarité selon les ratios utilisés par le réseau 
d’alerte (des Finances Publiques) de l’Etat => Enveloppe du Fonds 150K€ / an soit 900 000€ sur 6 ans.

 Versement de Fonds de Concours en section d’Investissement (au travers de 2 enveloppes) en lien avec 
le projet de territoire ou ayant un rayonnement communautaire => Enveloppe globale de 3M€ sur 6 ans 
(2021-2026)

 Reversement d’une partie des IFER perçus par la Communauté d’agglomération à la commune 
d’assiette de telle sorte à ce que cette dernière dispose de 40% de l’ensemble des IFER du bloc communal 
(EPCI + Communes) 

 Reversements en faveur de la Communauté d’agglomération, de la Taxe d’Aménagement (100% du 
montant) perçue par les communes membres sur les zones d’activité économiques (ZAE) situées sur leur 
territoire

 Reversements en faveur de la Communauté d’agglomération, de 40% de la Taxe Foncière Bâtie 
communale « future » perçue par les communes membres sur les zones d’activité économiques (ZAE) 
situées sur leur territoire

Le présent « Pacte Financier et Fiscal de Solidarité » qui se veut efficace et simple de compréhension et 
d’application est donc organisé en 2 parties pour 5 actions.
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Partie 1 : 
Reversement Financier de la Communauté d’agglomération de la région 
de Château-Thierry en faveur de ses communes membres

Objectif poursuivi 
et méthode retenue :

Soutenir les communes 
présentant des signes 
précurseurs ou avérés de 
fragilité financière au vu de la 
méthode de scoring du Réseau 
d’Alerte des Finances Publiques

Le recours à la méthode du « Réseau d’Alerte » retenu par 
le Trésor Public

Chaque année, le Trésor Public réalise un scoring, à partir du calcul 
de 4 ratios, pour l’ensemble des collectivités locales. Selon le scoring 
obtenu, les collectivités intègrent ou non le réseau d’alerte. 

Afin de pouvoir prévenir ou soutenir les communes en passe 
de connaître ou connaissant déjà des difficultés financières, la 
Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry 
souhaite apporter une aide ciblée à ces dernières en s’appropriant la 
méthode du scoring retenue dans le cadre du « réseau d’alerte » des 
finances publiques. 
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ACTION 1 : 
Fonds de solidarité 
aux communes

Reversement en Section de Fonctionnement

Mise en place d’un Fonds de solidarité aux communes en 
faveur des communes les plus fragiles du territoire

2021-2026
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Conditions d’éligibilité : 

Rendre éligible à l’enveloppe 
du Fonds de solidarité aux 
communes, les communes 
rurales ou péri-urbaines 
affichant un scoring reconstitué 
< 70

L’objectif de la Communauté d’agglomération de la région de 
Château-Thierry est ici de « sortir » autant que possible les communes 
membres ayant intégré le réseau d’alerte de ce dernier, ou de 
faire en sorte qu’elles ne l’intègrent pas. Ainsi, la Communauté 
d’agglomération de la région de Château-Thierry se donne-t-elle les 
moyens d’avoir une politique de solidarité cohérente et cordonnée 
avec le travail d’alerte effectué par les services de l’État.

Les règles d’éligibilité au Fonds de solidarité aux communes

Les règles d’éligibilité souhaitées par la Communauté d’agglomération 
de la région de Château-Thierry veillent à répondre aux axes de 
réflexion suivants :
 
• Cibler l’aide sur les communes rurales ou péri-urbaines les plus 
fragiles financièrement. En ce sens, deux modes d’exclusion du Fonds 
de Solidarité sont prévus afin d’augmenter l’efficacité du fonds et 
atteindre l’objectif de solidarité poursuivi : 

 Les communes de plus de 15 000 habitants DGF au 1er janvier 
2021 sont exclues du dispositif (à noter ici que la commune de 
Château-Thierry seule commune concernée par l’exclusion, soutient 
pleinement, dans un souci de solidarité, le bénéfice de l’enveloppe du 
FTS aux seules communes rurales et péri-urbaines) ;

 Les communes éligibles au Fonds de Solidarité au vu de leur 
scoring mais présentant un effort fiscal inférieur à 0,8 
(la Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry 
considérant que le fonds ne doit pas être utilisé tant que des marges 
fiscales suffisamment importantes existent)

• Aider de façon transitoire et solidaire les communes ciblées ayant 
intégré le réseau d’alerte des finances publiques pour permettre un 
redressement plus rapide de leurs comptes et équilibres budgétaires ;
 
• Permettre aux communes ciblées montrant certains signes de 
fragilité financière sans avoir intégré le réseau d’alerte des finances 
publiques, et n’étant pas concernées par les conditions d’exclusion 
susvisées, d’échapper à une inscription à ce dernier.
     
Partant de ces règles ainsi posées, sont éligibles au « Fonds de 
solidarité aux communes » les communes présentant, selon la 
méthode retenue et reproduite par la Communauté d’agglomération 
de la région de Château-Thierry, un scoring moyen inférieur ou égal 
à 70 sur les deux dernières années pour lesquelles les comptes sont 
disponibles au 1er janvier de l’année N (soit en 2021, les comptes 
2018 et 2019 les comptes administratifs 2020 n’étant disponible 
qu’au 30 juin 2021) et qui ne sont pas concernées par les deux cas 
d’exclusion susvisés.
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Partie 1 : 
Reversement Financier de la Communauté d’agglomération de la région 
de Château-Thierry en faveur de ses communes membres

Enveloppe affectée au Fonds 
de solidarité aux communes :

150K€/an sur la période 2021-
2026 soit 900 000€ sur 6 ans

Méthode de calcul des 
enveloppes versées aux 
communes éligibles : 

Assurer une enveloppe fixe 
minimale en fonction du 
scoring puis une part variable 
en fonction du nombre 
d’habitants des communes 
éligibles avec un plafond 
maximum de 15K€ / commune 
bénéficiaire (au-delà, le 
montant est écrêté et bénéficie 
aux autres communes éligibles)

Une enveloppe garantie de 150K€/an bénéficiant aux communes en 
ayant le plus besoin et versée en section de fonctionnement

Parce que la Communauté d’agglomération de la région de Château-
Thierry souhaite avoir une action ciblée et efficace, celle-ci garantit 
sur la période 2021-2026 une enveloppe limitée à 150K€/an qui 
ne profite qu’aux communes membres en ayant besoin au vu des 
conditions d’éligibilité susvisées. Cette enveloppe sera versée 
en section de fonctionnement afin d’aider au maintien ou au 
redressement des ratios d’épargne des communes éligibles.

Une part forfaitaire selon le scoring des communes éligibles et une 
part variable en fonction du nombre d’habitants DGF

Le « Fonds de solidarité aux communes » est organisé en 2 parts :

• 1 part forfaitaire par commune dont le montant est progressif selon 
le degré de détérioration du scoring des communes visées :

• 1 part / habitant DGF correspondant au montant qui ne sera pas 
versé par le biais de la « part forfaitaire »

Le total de la « part forfaitaire » et de la « part / hab. DGF » par 
commune ne pourra être supérieur à 15 000 € qui constitue donc 
un « montant plafond » en la matière. Dès lors que les calculs 
des deux parts aboutiront à un montant supérieur à 15 000 €, le 
montant dépassant cette somme sera écrêté et réparti entre les 
autres communes éligibles au Fonds de Solidarité en fonction de leur 
nombre d’habitants DGF. L’écrêtement pourra se reproduire autant de 
fois qu’il y aura des communes dépassant le plafond ainsi fixé.
 
Si une partie du « Fonds de solidarité aux communes » venait à ne pas 
pouvoir être affecté par application des règles ici prévues, ce reliquat 
non affecté serait alors reversé dans l’enveloppe des « fonds de 
concours » prévue à la « fiche action 2 ».
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Communes membres 
bénéficiaires de la fiche action 
A1 au 1er janvier 2021 :  

12 communes membres

Objectif poursuivi et méthode 
retenue : 
  
Soutenir les communes 
membres dans leurs projets 
d’investissement 

Soutenir de façon importante l’investissement communal sur 
le territoire de la Communauté d’agglomération de la région de 
Château Thierry

La Communauté d’agglomération de la région de Château Thierry 
qui avait fait entre 2017 et 2019, en section de fonctionnement, un 
effort important mais dégressif sur 3 ans pour toutes les communes 
membres suite à la fusion d’EPCI de 2017, souhaite marquer le 
nouveau « Pacte Financier et Fiscal de Solidarité » par un soutien 
désormais important - et sans précédent - aux communes membres 
souhaitant investir sur le territoire, dès lors que l’investissement 
consenti répond soit aux orientations du Projet de Territoire soit qu’il 
rayonne à l’échelle intercommunale.

Dans ce sens, le recours à l’article L. 5216-5 du CGCT qui prévoit 
que « VI.- (…) des fonds de concours peuvent être versés entre la 
communauté d’agglomération et les communes membres après 
accords concordants exprimés à la majorité simple du conseil 
communautaire et des conseils municipaux concernés », sera limité

La portée du Fonds de solidarité aux communes

Les présentes règles attachées au « Fonds de solidarité aux 
communes » aboutissent à rendre éligibles au fonds, 12 communes 
membres du territoire, les plus fragiles financièrement, 1 commune 
étant exclue sur le critère du nombre d’habitants DGF, et 4 communes 
étant exclues sur le critère de l’effort fiscal.

2021-26

ACTION 2 : 
Fonds de Concours - FDC

Reversement en Section de Fonctionnement

Mise en place d’une enveloppe de Fonds de concours 
(FDC) en faveur des communes membres
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Partie 1 : 
Reversement Financier de la Communauté d’agglomération de la région 
de Château-Thierry en faveur de ses communes membres

Conditions d’éligibilité : 

Rendre éligible les projets 
d’investissement communaux 
en lien avec les orientations 
du projet de territoire, ainsi 
que les projets communaux 
présentant un rayonnement 
communautaire

aux seuls projets d’investissement des communes membres. Ces 
projets devront répondre aux conditions d’éligibilité prévues au 
règlement de FDC par ailleurs voté par le conseil communautaire pour 
la période 2021-2026.

Les règles d’éligibilité aux enveloppes de Fonds de Concours (FDC)

La Communauté d’agglomération de la région de Château Thierry 
souhaite, dans le cadre du versement des fonds de concours sur la 
période 2021-2026, distinguer parmi les projets qui seront éligibles : 

• Une 1ère enveloppe représentant 60% de l’enveloppe globale de 
3M€, soit 1,8 M€ mise à disposition sur la période 2021-2026 pour 
laquelle les critères d’éligibilité applicables seront ceux prévus au 
sein du « Règlement des Fonds de concours » qui sera adopté en 
conseil communautaire => Cette enveloppe 1 financera des projets 
communaux en lien avec les orientations du Projet de Territoire « 
Destination 2030 ».

• Une 2nde enveloppe représentant 40% de l’enveloppe globale de 
3M€, soit 1,2 M€ mise à disposition sur la période 2021-2026 affectée 
par le « Bureau Communautaire ». Cette enveloppe 2 financera des 
projets communaux à vocation communautaire.

Pour les deux enveloppes concernées, les « Fonds de concours » 
attribués devront respecter le cadre légal fixé pour les communautés 
d’Agglomération à savoir :  

 Le versement de fonds de concours doit donner lieu à 
délibérations concordantes, adoptées à la majorité simple, du conseil 
communautaire et du ou des conseils municipaux concernés 
(art. L.5216-5 VI al.1 du CGCT) ;

 Le montant total du (ou des) fonds de concours accordé / versé ne 
peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, par 
le bénéficiaire du fonds de concours (art. L.5216-5 VI al.2 du CGCT).

Un soutien à l’investissement communal sur le territoire de la 
Communauté d’agglomération de la région de Château Thierry 
à hauteur de 3M€ sur la période 2021-2026 répartis en deux 
enveloppes distinctes

Si la Communauté d’agglomération de la région de Château Thierry 
au travers du présent PFFS a souhaité, par souci d’efficacité, apporter 
un soutien limité et ciblé, voire chirurgical, en fonctionnement aux 
communes membres en ayant le plus besoin au vu des ratios et du « 
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Enveloppe affectée aux Fonds 
de Concours et règles de 
répartition : 
 
3M€ sur la période 2021-2026 
répartis en deux enveloppes de 
1,8M€ pour la 1ère enveloppe et 
1,2M€ pour la 2nde enveloppe

scoring » utilisés par le réseau d’alerte des finances publiques, dans 
le même temps la Communauté a fait le choix, en toute logique avec 
son projet de territoire et le contrat de ville en cours, d’apporter 
à ses communes membres un effort massif à l’investissement et 
ouvert à toute commune souhaitant investir dès lors que les projets 
ambitionnés répondent aux exigences du présent « Pacte Financier 
et Fiscal de Solidarité ».  

Pour ce faire, la Communauté d’agglomération de la région de 
Château Thierry organise son effort de soutien à l’investissement 
via le dispositif légal des « Fonds de Concours », au travers des deux 
enveloppes susvisées et selon les règles suivantes :

• La 1ère sous-enveloppe de 1,8M€ sur la période 2021-2026 
est répartie de la façon suivante : Dans un souci de continuité 
méthodologique dans l’affectation des FDC mis à disposition des 
communes membres par la Communauté d’agglomération de la 
région de Château Thierry sur la période 2018-2020 (délibération 
N°152/2018 du 04 juillet 2018 sur la « mise en place d’un fonds 
de soutien aux investissements communaux »), mais aussi 
d’intensification sans précédent de l’effort consenti pour la période 
2021-2026, les montants de FDC affectés dans le cadre de cette 1ère 
enveloppe sont répartis par commune (enveloppe mobilisable) de la 
façon suivante : 

• 1 enveloppe forfaitaire de 9000 € (2500 € x3,6) par commune (soit 
à l’échelle du territoire une part forfaitaire de 783 000 € pour 87 
communes membres) ;

• Répartition de l’enveloppe restant à répartir (soit 1 017 000 €) 
en fonction du nombre d’habitants DGF de chacune des commune 
membres.

Les montants attachés à cette 1ère enveloppe devront servir au 
financement de projets communaux en lien avec le « Projet de 
Territoire » comme rappelé précédemment et selon des règles fixées 
par le « règlement de Fonds de concours » adopté par le Conseil 
Communautaire de la Communauté d’agglomération.

• La 2nde sous-enveloppe de 1,2M€ sur la période 2021-2026 sera 
répartie  par le Bureau Communautaire, ceux-ci devant avoir un 
rayonnement communautaire.

Pour chacune des deux enveloppes, les communes membres de la 
Communautaire de la Communauté d’agglomération ne pourront pas 
déposer plus de 2 dossiers / an / commune.

Au-delà du 30 juin 2025 les fonds non attribués sur la 1ère enveloppe 
de 1,8M€ seront reversés au sein de la 2ème enveloppe de sorte 
à permettre la consommation de l’ensemble des crédits ouverts 
par la Communautaire de la Communauté d’agglomération par les 
communes membres.
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Partie 1 : 
Reversement Financier de la Communauté d’agglomération de la région 
de Château-Thierry en faveur de ses communes membres

Communes membres 
bénéficiaires des fonds de 
concours au 1er janvier 2021 
et montant par commune au 
titre de la 1ère enveloppe : 

87 communes membres 
disposant, à l’échelle du 
territoire, d’une enveloppe de 
FDC affectée 3,6 fois supérieure 
sur 2021-2026 à celle consacrée 
sur 2017-2019 au titre de la 
1ère enveloppe en sus d’une 2nde 
enveloppe librement répartie

Les communes pourront déposer leurs factures éligibles jusqu’au 31 
décembre 2027 soit en année N+1 par rapport à la fin du PFFS qui est 
prévue au 31 décembre 2026.

La portée des fonds de concours

Les présentes règles attachées aux « Fonds de Concours » aboutissent 
au dispositif suivant : 

Répartition du montant de la 1ère enveloppe de la façon suivante : 
-> 1 enveloppe forfaitaire de 9000 € par commune (soit à l’échelle du territoire 
une part forfaitaire de 783 000 € pour 87 communes) ;
-> Répartition de l’enveloppe restant à répartir (soit 1 017 000 €) 
en fonction du nombre d’habitants DGF de chacune des communes membres

Les 87 communes membres de la Communauté d’agglomération de la région de Château Thierry sont 
éligibles aux « Fonds de concours » mis en place.
 
Toutes se voient affecter une part nominative au titre de la 1ère enveloppe des FDC dont le montant 
global est de 1,8M€ et dont les critères d’éligibilité des projets qui seront retenus sont directement liés aux 
thématiques du « Projet de territoire ». Cette part, pour la période 2021-2026, est la suivante par commune :
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Outre cette première enveloppe de 1,8M€ sur 6 ans entre 2021 et 2026 dont les montants « disponibles » 
par commune seront fléchés par projet en fonction des règles d’éligibilité prévues dans le « règlement 
de Fonds de concours » en lien avec les orientations du projet de territoire « Horizon 2030 », le Bureau 
Communautaire de la Communauté d’agglomération de la région de Château Thierry répartira entre 
2021 et 2026, sans montant annuel minimum et sans affectation préalable par commune, une 2nde 
enveloppe de fonds de concours à hauteur de 1,2M€ en faveur des projets affichant en tout ou partie 
une vocation communautaire.

1212



Partie 1 : 
Reversement Financier de la Communauté d’agglomération de la région 

de Château-Thierry en faveur de ses communes membres

Objectif poursuivi :

Permettre aux communes 
membres accueillant des 
entreprises de réseau sur leur 
territoire de disposer d’un 
retour fiscal sur les futurs IFER 
concernés et pérenniser les 
reversements d’IFER déjà en 
place depuis 2017

Pérenniser les reversements d’IFER en place depuis 2017 et 
organiser, pour les produits futurs d’IFER, un retour fiscal partiel en 
faveur des communes membres d’implantation 

Afin de tenir compte des communes qui ont investi dans des projets 
de zones éoliennes, d’antennes relais ou tout autre projet générateur 
pour la Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry 
d’IFER (imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux) et afin 
d’encourager les projets à venir en la matière, il est décidé que les 
produits futurs de l’IFER perçus par la Communauté d’agglomération 
de la région de Château-Thierry seront partagés entre la communauté 
et les communes membres concernées. 

Ce reversement en faveur de la commune d’assiette était déjà prévu 
et effectif pour les IFER générés par les Éoliennes sur la période 
2017-2019 à hauteur de 40% du produit perçu par la Communauté 
d’agglomération de la région de Château-Thierry. 

Désormais ce reversement est prévu pour l’ensemble des IFER sans 
distinction de catégorie et porte sur les nouveaux produits d’IFER 
à compter du 1er janvier 2021 (à noter que le reversement des IFER 
Éoliens pour les installations implantées après le 1er janvier 2019 fera 
l’objet d’une adaptation pour tenir compte de l’article 178 de la loi de 
finances pour 2019 - cf. infra). 

Par ailleurs, le partage des IFER Éolien qui bénéficie aux communes 
de Neuilly-Saint-Front et Saint-Gengoulph pour des implantations 
d’installations antérieures au 1er janvier 2019 et qui avait été mis 
en place dans le cadre du Pacte Financier et Fiscal 2017-2019 sont 
pérennisés dans les mêmes conditions que précédemment (40% de 
reversement de l’IFER perçu par la Communauté d’agglomération de 
la région de Château-Thierry).

ACTION 3 : 
IFER

Reversement en Section de Fonctionnement

Reversement d’une part des produits d’IFER perçus par la 
Communauté d’agglomération de la région de Château-
Thierry en faveur des communes disposant sur leur 
territoire d’ « entreprises de réseau »

2021-2026
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Partie 1 : 
Reversement Financier de la Communauté d’agglomération de la région 
de Château-Thierry en faveur de ses communes membres

Conditions d’Éligibilité :
 
Rendre éligibles les communes 
d’assiette sur lesquelles sont 
implantées les entreprises de 
réseaux redevables de l’IFER

Proportion d’IFER reversée 
par la Communauté 
d’agglomération de la région 
de Château-Thierry à ses 
communes membres :

 
Le produit d’IFER reversé par la 
Communauté d’agglomération 
de la région de Château-Thierry 
permettra à la commune 
d’implantation de disposer 
de 40% de l’IFER versé par 
l’installation productrice au 
« bloc communal » (EPCI et 
Communes)

Organiser, pour les produits futurs d’IFER, un retour fiscal partiel en 
faveur des communes membres d’implantation 

La présente fiche action vise à permettre aux communes ayant investi 
sur leur territoire pour accueillir des « entreprises de réseau » de 
bénéficier in fine d’une partie d’IFER étant équivalente à 40% du 
produit d’IFER perçu sur le « bloc communal » (EPCI et Communes).
 
Seules sont donc éligibles aux reversements d’IFER de la part de la 
Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry les 
communes d’assiette des IFER concernés.

Les communes membres de la Communauté d’agglomération de la 
région de Château-Thierry sur lesquelles est implantée une  
« entreprise de réseaux » bénéficient de 40% de l’IFER versé au  
« bloc communal » (EPCI et Communes)

Le précédent « Pacte Financier et Fiscal » de la période 2017-2019 
prévoyait le reversement par la Communauté d’agglomération de 
la région de Château-Thierry de 40% de l’IFER Éolien perçu par la 
Communauté. 

Depuis, une évolution législative est cependant intervenue en 
matière d’IFER « Éolien ». En effet, avant 2019, dans un EPCI à 
fiscalité professionnelle unique (FPU) ou à fiscalité éolienne unique 
(FEU), la totalité de la fraction d’IFER éolien du bloc communal était 
perçue par l’EPCI. Ainsi, les EPCI à FEU et les EPCI à FPU percevaient 
70 % du produit de l’IFER éolien (les 30% restant revenant au 
Département). 

L’article 178 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances 
pour 2019 a modifié cette répartition. Désormais, quel que soit le 
régime fiscal de leur EPCI à fiscalité propre, et y compris si elles sont 
membres d’un EPCI à FPU ou à FEU, les communes perçoivent 20 % 
du produit de l’IFER éolien issu des installations implantées sur leur 
territoire après le 1er janvier 2019.

Pour ces catégories d’EPCI à fiscalité propre, deux situations doivent 
donc être distinguées en matière d’IFER Éolien :

• Pour les éoliennes installées avant le 1er janvier 2019, les EPCI à 
FPU et à FEU continuent de bénéficier de 70 % du produit de l’IFER 
éolien => la Communauté d’agglomération de la région de Château-
Thierry continuera donc, par le présente Pacte financier et fiscal, 
à reverser 40% du produit d’IFER Éolien aux communes membres 
d’implantation ;
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Communes membres 
bénéficiaires du reversement 
d’une part des produits d’IFER :

Toute commune d’assiette 
d’un IFER « nouveau » à 
compter du 1er janvier 2021 
bénéficiera d’un reversement 
partiel de l’IFER perçu sur son 
territoire par la Communauté 
d’agglomération de la région 
de Château-Thierry

• Pour les éoliennes installées à compter du 1er janvier 2019, la 
commune d’implantation bénéficie désormais de 20 % du produit 
de l’IFER éolien et l’EPCI à FPU ou l’EPCI à FEU bénéficie de 50 % du 
produit. => la Communauté d’agglomération de la région de Château-
Thierry reversera donc aux communes d’implantation, à compter 
du 1er janvier 2021, pour ces installations implantées après le 1er 
janvier 2019, 16% du produit d’IFER Éolien perçu par la CA de telle 
sorte que lesdites communes, entre la part communale et la part 
intercommunale leur étant reversée, puissent disposer in fine de 40% 
de l’IFER Éolien perçu sur le « bloc communal »).

Pour tous les autres IFER pour lesquels la Communauté 
d’agglomération de la région de Château-Thierry percevra tout ou 
partie du produit, un reversement de 40% des nouveaux produits 
d’IFER perçus par la Communauté à compter du 1er janvier 2021 sera 
effectué au bénéfice des communes membres d’implantation. 

La portée du reversement d’une part des produits d’IFER

Le Pacte Financier et Fiscal de Solidarité pour la période 2021-2026 
prévoit concernant les reversements d’IFER entre la Communauté 
d’agglomération de la région de Château-Thierry et les communes 
d’assiette des Impositions Forfaitaires de Réseau (IFER) :

• Le reversement des IFER Éolien pour les communes d’assiette qui 
en bénéficiaient sur la période 2017-2019 concernant les installations 
antérieures au 1er janvier 2019 à hauteur de 40% de produits d’IFER 
Éolien perçus par la Communauté d’agglomération de la région de 
Château-Thierry ;

• Le reversement des IFER éolien (à compter du 1er janvier 2021) pour 
les communes d’assiette concernant les installations implantées après 
le 1er janvier 2019, à hauteur de 16% du produit d’IFER Éolien perçu 
par la Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry 
de telle sorte que lesdites communes, entre la part communale et la 
part intercommunale leur étant reversée, puissent disposer in fine de 
40% de l’IFER Éolien perçu sur le « bloc communal » (étant rappelé 
que les communes d’assiette concernées bénéficient directement 
de 20% de l’IFER Éolien concerné dès lors qu’il est afférent à des 
implantations postérieures au 1er janvier 2019).

• Le reversement des IFER (à compter du 1er janvier 2021) autre que 
les IFER Éolien (traités dans les deux paragraphes ci-dessus) pour les 
communes d’assiette, à hauteur de 40% du produit d’IFER perçu par la 
Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry.
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Partie 2 : 
Reversement Financier des communes membres en faveur 
de la Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry 

Objectif poursuivi :

Permettre un juste retour de 
la fiscalité d’aménagement 
sur les ZAE sur lesquelles la 
Communauté d’agglomération 
de la région De Château-
Thierry a investi et contribuer 
financièrement 

Le reversement de la totalité de la taxe d’aménagement communale 
entre communes membres et EPCI sur les ZAE

Selon l’article L.121-1 du Code de l’Urbanisme, les communes et 
les EPCI, ainsi que les départements (et la Région Ile de France), 
perçoivent une taxe d’aménagement pour financer les actions et 
opérations contribuant à la réalisation des objectifs des documents 
d’urbanisme (SCOT, PLU, ….). Cette taxe s’applique sur « les opérations 
d’aménagement et les opérations de construction, de reconstruction 
et d’agrandissement des bâtiments, installations ou aménagements 
de toute nature » faisant l’objet d’une autorisation d’urbanisme.
 
S’agissant des zones d’activité économiques (ZAE), la taxe 
d’aménagement levée sur les établissements s’implantant au sein 
de celles-ci, est aujourd’hui intégralement perçue par les communes 
d’assiette alors que la communauté d’agglomération de la Région de 
Château Thierry peut seule investir en matière de développement 
économique (compétence exclusive de la communauté depuis le 1er 
janvier 2017).

Aussi, la législation en vigueur, a-t-elle prévu que la Taxe 
d’Aménagement, lorsqu’elle est perçue par les communes 
(notamment en l’absence de PLUI), peut faire l’objet de reversements 
entre communes et communauté dans les conditions prévues 
à l’article L. 331-2 du code de l’urbanisme : « (...) Dans les cas 
mentionnés aux 1 et 2 , tout ou partie de la taxe perçue par la 
commune peut être reversé à l’EPCI (...) dont elle est membre, 
compte tenu de la charge des équipements publics relevant, 
sur le territoire de cette commune, de leurs compétences dans 
les conditions prévues par délibérations concordantes du conseil 
municipal et de l’organe délibérant de l’EPCI ». 

L’objectif de la présente fiche action vise donc à acter le reversement 
de la totalité de la taxe d’aménagement perçue par les communes 
membres sur les établissements nouvellement implantés (qu’il 

ACTION 1 : 
Reversement de la Taxe 
Aménagement - TA - sur 
les ZAE

Reversement en Section d’Investissement

Conventionner entre communes membres et 
Communauté d’agglomération de la région De Château-
Thierry pour le reversement de la Taxe d’Aménagement 
(TA) perçue par les communes membres sur les Zones 
d’Activité Économique (ZAE) pour toute nouvelle 
implantation d’établissement taxable à compter 
du 1er janvier 2021

2021-2026
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Conditions d’éligibilité :

Est concernée par le 
reversement, la Taxe 
d’Aménagement perçue par 
les communes membres sur 
toute construction ayant une 
existence fiscale à compter 
du 1er janvier 2021 et étant 
implantée sur une ZAE 
communautaire

Modalités pratiques de mise 
en place des Conventions 
de reversement de TA entre 
communes membres et 
Communauté d’agglomération 
de la région De Château-
Thierry : 

Signature des conventions dès 
2021 pour les ZAE existantes 
et dès l’année de création 
ou extension pour les ZAE 
nouvelles et étendues

Adoption des conventions par 
délibérations concordantes 
de la COMMUNAUTÉ 
D’AGGLOMÉRATION DE LA 
RÉGION DE CHÂTEAU-THIERRY 
et des Communes membres 
concernées

s’agisse de créations nouvelles ou d’extensions d’établissements 
existant) ayant une existence fiscale à compter ou postérieure au 
1er janvier 2021 (inclus) sur les ZAE communautaires, au profit de 
la Communauté d’agglomération de la région De Château-Thierry 
compétente en matière de développement économique et donc sur 
les ZAE du territoire communautaire.

Les communes et créations et/ou extensions d’établissements 
concernées par les reversements de TA communale sur les ZAE

Sont concernées par le reversement au profit de la Communauté 
d’agglomération de la région de Château-Thierry, les produits de taxe 
d’aménagement : 

• Perçus par les communes membres ; 
• Sur les ZAE communautaires (actuelles, nouvelles ou faisant 
l’objet d’une extension) ce qui exclue du dispositif les implantations 
d’entreprises hors ZAE ; 
• Pour toute nouvelle construction ou extension d’établissement 
ayant une existence fiscale à compter ou postérieur au 1er janvier 
2021. 

Le reversement en faveur de la Communauté d’agglomération de la 
région de Château-Thierry repose sur la totalité (100%) du produit 
communal de taxe d’aménagement concerné.

Ce reversement est conditionné à la signature d’une convention 
signée par la Communauté d’agglomération de la région De Château-
Thierry et par la commune membre concernée dans les conditions de 
l’article L. 331-2 du code de l’urbanisme. 

Le vote de délibérations concordantes autorisant la signature de 
conventions de reversement : Une étape indispensable pour la mise 
en application des « Reversements de Taxe d’Aménagement »

Le reversement de la TA communale sur les ZAE objet de conventions 
dument approuvées par la Communauté d’agglomération de la région 
de Château-Thierry et les communes membres d’implantation de ces 
ZAE, ne concerne que les nouvelles implantations d’établissements 
ou les nouvelles extensions d’établissements existants ayant une 
existence fiscale à compter ou postérieure au 1er janvier 2021.

L’ensemble des Zones d’activité économique (ZAE) existantes 
présentes sur le territoire communautaire feront l’objet dès 2021 
(dans les 3 mois suivants l’adoption du Pacte Financier et Fiscal) 
d’une convention de reversement de TA dument approuvée par le 
conseil communautaire de la Communauté d’agglomération de la 
région De Château-Thierry et le conseil municipal de la commune 
membre concernée. Un plan cadastral et la liste des entreprises 
existantes fiscalement sur ladite ZAE au 31 décembre 2020 (soit avant 
l’année de référence 2021) avec les valeurs locatives et bases fiscales 
correspondantes seront annexés à la convention dument approuvée 
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Partie 2 : 
Reversement Financier des communes membres en faveur 
de la Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry 

Calcul du Reversement de Taxe 
d’Aménagement au Profit de la 
Communauté d’agglomération 
de la région de Château-Thierry : 

Bases nouvelles taxables à la TA 
sur les ZAE objet de convention 

de reversement de TA
X

Taux de TA sur la ZAE 
concernée de la commune 

d’implantation
X

100%

Harmonisation des taux de Taxe 
d’Aménagement sur les ZAE :  

Un objectif d’homogénéisation 
fiscale et équité financière 

entre les communes membres

(ces données serviront ainsi de référence pour identifier sur les 
années postérieures à 2020 les créations et extensions nouvelles 
d’établissement).
 
Outre les ZAE existantes, chaque ZAE nouvelle, et chaque extension 
de ZAE existante, fera l’objet sans attendre d’une convention de 
reversement de TA approuvée par délibérations concordantes de la 
Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry et 
de la commune membre concernée dans les conditions de l’article 
L. 331-2 du code de l’urbanisme, dès la première année de création 
ou extension de la ZAE concernée, et ce sur la base des modèles de 
convention déjà adoptés sur le territoire.
 
Les conventions établies devront être adoptées de façon concordante 
à la majorité simple, d’une part par le conseil communautaire 
de la Communauté d’agglomération de la région de Château-
Thierry, et d’autre part par les conseils municipaux des communes 
d’implantation des ZAE concernées. 

Un calcul de la TA reversée fonction des implantations et extensions 
d’établissement sur les ZAE et du taux de TA en vigueur sur la ZAE

Les conventions de reversement de taxe d’aménagement adoptées de 
façon concordante entre Communauté d’agglomération de la région 
de Château-Thierry et communes membres concernées, donneront 
lieu chaque année, au reversement de la taxe d’aménagement 
correspondant au calcul suivant :
 
(Bases taxables nouvelles de l’année N assujetties à la TA et objet de 
la convention de reversement) X (Taux de TA applicable sur la ZAE de 

la commune d’assiette concernée) x 100%

La Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry 
prendra, au terme de chaque trimestre de l’année considérée, 
l’attache des communes membres disposant de ZAE sur leur territoire 
et étant signataires de conventions de reversement de TA pour 
disposer des montants de Taxe d’aménagement concernée et émettre 
en conséquence et trimestriellement les titres de recettes nécessaires 
aux reversements de la TA concernée.
  
Une sectorisation et harmonisation nécessaire des taux de TA sur les 
ZAE pour éviter toute concurrence fiscale en la matière

La taxe d’aménagement est constituée : 
• De la part communale (anciennement TLE)
• Et de la part départementale (anciennement TDENS et TDCAUE)
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De façon trimestrielle 
Communes concernées 
par reversement de la Taxe 
Aménagement sur les ZAE :  

Toute commune disposant 
au 1er janvier 2021 ou 
postérieurement une ZAE 
communautaire sur son 
territoire doit délibérer en 
faveur du reversement à la 
Communauté d’agglomération 
de la région De Château-
Thierry de la TA perçue sur 
ladite ZAE et s’engager à voter 
un taux de TA sectorisé et 
unifié pour l’ensemble des ZAE

La part communale est instituée de plein droit à un taux de 1% 
modifiable dans les communes dotées d’un plan d’occupation des 
sols ou d’un plan local d’urbanisme et peut être mis en place par 
délibération dans les autres communes. Ce taux peut aller de 1% à 5% 
et être exceptionnellement porté jusqu’à 20% dans certains secteurs 
(majoration possible adoptée dans la limite de 20 % par délibération 
motivée) lorsque la réalisation de travaux substantiels de voirie ou 
de réseaux ou la création d’équipements publics généraux rendus 
nécessaires en raison de l’importance des constructions nouvelles 
édifiées dans ces secteurs, le justifient.
 
Face à ces règles qui permettent l’application de taux de TA 
sectorisés sur les communes, il apparaît que des taux différenciés 
sont appliqués sur les ZAE du territoire de la Communauté 
d’agglomération de la région De Château-Thierry.
 
La TA perçue sur les ZAE communautaires pour toute nouvelle 
construction, reconstruction, agrandissement et extension de 
bâtiment de toute nature, devant faire l’objet de conventions 
de reversement entre communes membres et Communauté 
d’agglomération de la région de Château-Thierry dans les 3 mois qui 
suivent l’adoption du Pacte Financier et Fiscal de Solidarité 2021-2026 
dans le cadre de la présente fiche action B1, il apparaît opportun et 
équitable que les taux communaux de TA s’appliquant sur les ZAE du 
territoire soient harmonisés avant le 30 novembre 2021 (pour une 
application dès 2022).
 
Le Bureau de la Communauté d’agglomération de la région De 
Château-Thierry, sur proposition de la Commission Finances, 
déterminera le taux de taxe d’aménagement unifié sur les ZAE qui 
sera proposé aux communes membres concernées signataires des 
conventions de reversement de TA, de telle sorte que les conseils 
municipaux compétents puissent délibérer ensuite sur l’instauration 
d’un taux de TA sectorisé (conforme au taux proposé par le « Bureau 
des Maires » de la Communauté d’agglomération de la région De 
Château-Thierry) pour les ZAE sises sur leurs territoires respectifs.

La portée du reversement de la Taxe Aménagement sur les ZAE

La Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry et 
les communes membres d’implantation de ZAE existantes ou à venir, 
s’engagent à voter et approuver par délibérations concordantes 
dès 2021 dans les 3 mois suivant l’approbation du présent Pacte 
Financier et Fiscal de Solidarité, des conventions de reversement 
de Taxe d’Aménagement communale au profit de la Communauté 
d’agglomération de la région De Château-Thierry pour toutes ZAE 
actuelles (ZAE existantes, extension en cours ou à venir de ZAE 
existantes, ZAE existantes sur lesquelles demeurent au 1er janvier 
2021 des terrains restant vacants / non vendus …) ou nouvelle.

La totalité de la TA communale perçue sur les constructions 
nouvelles donnant lieu à taxation à compter du 1er janvier 2021 sur 
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Partie 2 : 
Reversement Financier des communes membres en faveur 
de la Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry 

les ZAE communautaire est concernée. Le reversement se fera par 
titre de recette émis par la Communauté d’agglomération de la région 
de Château-Thierry après communication trimestrielle des montants 
de Taxe d’aménagement concernée par les communes membres 
disposant de ZAE sur leur territoire et ayant signé une convention de 
reversement de TA.

Par ailleurs, sur demande du Bureau de la Communauté 
d’agglomération de la région de Château-Thierry et après proposition 
de la commission des finances de la communauté, les communes 
membres s’engagent à sectoriser et harmoniser par délibération 
prise avant le 30 novembre 2021 leur taux de taxe d’aménagement 
applicable sur les ZAE communautaires pour une application dès 
2022. De la sorte, les reversements de TA se feront selon un même 
taux sur l’ensemble du territoire de la Communauté d’agglomération 
de la région de Château-Thierry dès 2022 quelques soient les ZAE et 
communes membres concernées.
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Partie 2 : 
Reversement Financier des communes membres en faveur 

de la Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry 

Objectif :

Permettre un plus juste retour 
de la fiscalité foncière bâtie sur 
les ZAE sur lesquelles la  
Communauté de la région de 
Château-Thierry a investi et 
contribuer financièrement

Le partage de la taxe foncière communale sur les propriétés bâties 
entre communes membres et EPCI sur les ZAE

Le développement économique est une compétence exclusive de la 
communauté d’agglomération. Elle est, à ce titre, la seule à pouvoir 
investir en matière économique et est compétente sur l’ensemble des 
ZAE du territoire. 

Pour autant, si la Communauté d’agglomération de la région de 
Château-Thierry perçoit la totalité de la fiscalité professionnelle (CFE 
et CVAE en particulier) ainsi que le produit correspondant au taux 
intercommunal de TFPB sur les entreprises implantées sur les ZAE, les 
communes membres, alors même qu’elles ne sont plus compétentes 
sur les ZAE, continuent à percevoir la taxe foncière communale sur les 
propriétés bâties sur ces mêmes entreprises implantées sur les ZAE, 
qu’elles soient actuelles mais également futures.

S’il ne s’agit pas de remettre en question le produit de TFPB perçu 
jusqu’en 2020 inclus par les communes membres sur les ZAE, produit 
qui participe à l’équilibre budgétaire de ces mêmes communes, la 
présente fiche action B2 pose néanmoins le principe (mais également 
les modalités d’application) d’un juste partage entre communes et 
Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry de la 
TFPB communale perçue sur les entreprises nouvellement créées ou 
objet d’extension situées au sein des ZAE communautaire et affichant 
une existence fiscale à compter du 1er janvier 2021 (autrement dit, tout 
établissement nouveau sis sur les ZAE rentrant dans les bases fiscales 
communales de TFPB à compter du 1er janvier 2021).

Pour ce faire, l’article 29 de la loi du 10 janvier 1980 dument modifiée 
par l’article 108 de la loi N°2010-1657 du 29 décembre 2010 a prévu 
que « lorsqu’un groupement de communes (…) crée ou gère une zone 
d’activités économiques, tout ou partie de la part communale de la 
taxe foncière sur les propriétés bâties acquittée par les entreprises 
implantées sur cette zone d’activités peut être affecté au groupement 
(…) par délibérations concordantes de l’organe de gestion du 

ACTION 2 : 
Reversement de la Taxe 
Foncière Bâtie - TFB - sur 
les ZAE 

Reversement en Section de Fonctionnement

Conventionner entre communes membres et 
Communauté d’agglomération de la région de Château-
Thierry pour le reversement partiel (40%) de la Taxe 
Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) perçue par les 
communes sur les ZAE pour toute nouvelle implantation 
ou extension d’établissement taxable à compter du 
1er janvier 2021

2021-26
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Partie 2 : 
Reversement Financier des communes membres en faveur 
de la Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry 

Conditions d’éligibilité : 

Est concernée par le 
partage de fiscalité, la Taxe 
Foncière sur les Propriétés 
Bâties (TFPB) perçue par les 
communes membres sur toute 
construction (constructions 
nouvelles ou extensions) 
ayant une existence fiscale à 
compter du 1er janvier 2021 et 
étant implantée sur une ZAE 
communautaire 

Modalités pratiques de mise 
en place des Conventions de 
la TFPB communale entre 
communes membres et 
Communauté d’agglomération 
de la région  
de Château-Thierry :  

Signature des conventions dès 
2021 pour les ZAE existantes 
et dès l’année de création 
ou extension pour les ZAE 
nouvelles et étendues

Adoption des conventions par 
délibérations concordantes 
de la Communauté 
d’agglomération de la 
région de Château-Thierry 
et des Communes membres 
concernées

groupement (…) et de la ou des communes sur le territoire desquelles 
est installée la zone d’activités économiques ». 
« (…) Le potentiel fiscal de chaque commune et groupement doté 
d’une fiscalité propre est corrigé symétriquement pour tenir compte de 
l’application du présent II. »

Les communes et créations et/ou extensions d’établissements 
concernées par le partage de TFPB communale sur les ZAE

Sont concernées par le partage de fiscalité au profit de la Communauté 
d’agglomération de la région de Château-Thierry, les produits de taxe 
foncière sur les propriétés bâties (TFPB) :
 
• Perçus par les communes membres ; 
• Sur les ZAE communautaires (actuelles, nouvelles ou faisant 
l’objet d’une extension) ce qui exclue du dispositif les implantations 
d’entreprises hors ZAE ; 
• Pour toute nouvelle construction ou extension d’établissement 
ayant une existence fiscale à compter ou postérieur au 1er janvier 
2021. 

Le reversement en faveur de la Communauté d’agglomération de la 
région de Château-Thierry repose sur une proportion fixée à 40% du 
produit supplémentaire de TFPB communale engendré par des bases 
physiques nouvelles sur les ZAE concernées à partir du 1er janvier 
2021, auxquelles s’appliquent à compter de cette date la revalorisation 
annuelle des bases et l’évolution éventuelle des taux communaux. 

Ce reversement est conditionné à la signature d’une convention entre 
la Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry et la 
commune membre concernée dans les conditions fixées par l’article 29 
de la loi 10-80 du 10 janvier 1980 dument modifiée par l’article 108 de 
la loi N°2010-1657 du 29 décembre 2010.

Le vote de délibérations concordantes autorisant la signature de 
conventions de partage de fiscalité : Une étape indispensable pour la 
mise en application des « Partages de Taxe Foncière sur les Propriétés 
Bâties communale »

Le partage de la TFPB communale sur les ZAE objet de conventions 
dument approuvées par la Communauté d’agglomération de la région 
de Château-Thierry et les communes membres d’implantation de ces 
ZAE, ne concerne que les nouvelles implantations d’établissements ou 
les nouvelles extensions d’établissements existants ayant une 
existence fiscale à compter ou postérieure au 1er janvier 2021. 
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Calcul de la part communale 
de Taxe Foncière sur les 
Propriétés Bâties partagée 
au profit de la Communauté 
d’agglomération de la région 
de Château-Thierry : 

Bases nouvelles taxables à la 
TFPB communale sur les ZAE 

objet de convention  
de partage de fiscalité

X
Taux de TFPB communale sur  

la ZAE concernée de la 
commune d’implantation

X 
40%

L’ensemble des Zones d’activité économique (ZAE) existantes 
présentes sur le territoire communautaire feront l’objet dès 2021 
(dans les 3 mois suivants l’adoption du Pacte Financier et Fiscal) 
d’une convention de partage de TFPB communale - conformément à 
l’article 29 de la loi 10-80 du 10 janvier 1980 - dument approuvée par 
le conseil communautaire de la Communauté d’agglomération de 
la région de Château-Thierry et le conseil municipal de la commune 
membre concernée. Un plan cadastral et la liste des entreprises 
existantes fiscalement sur ladite ZAE au 31 décembre 2020 (soit avant 
l’année de référence 2021) avec les valeurs locatives et bases fiscales 
correspondantes seront annexés à la convention dument approuvée 
(ces données serviront ainsi de référence pour identifier sur les 
années postérieures à 2020 - sur les ZAE concernées - les créations et 
extensions nouvelles d’établissement ainsi que les bases taxables et 
produits supplémentaires engendrés - hors revalorisation annuelle des 
bases existantes au 31 décembre 2020 - de TFPB communale à partir du 
1er janvier 2021). 

Outre les ZAE existantes, chaque ZAE nouvelle, et chaque extension de 
ZAE existante, fera l’objet sans attendre d’une convention de partage 
de TFPB communale - conformément à l’article 29 de la loi 10-80 du 
10 janvier 1980 - approuvée par délibérations concordantes entre la 
Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry et la 
commune membre concernée, dès la première année de création 
ou extension de la ZAE concernée, et ce sur la base des modèles de 
convention déjà adoptés sur le territoire. 

Les conventions établies devront être adoptées de façon concordante 
à la majorité simple, d’une part par le conseil communautaire 
de la Communauté d’agglomération de la région de Château-
Thierry, et d’autre part par les conseils municipaux des communes 
d’implantation des ZAE concernées. 

Un calcul de la TFPB communale partagée avec la Communauté 
d’agglomération de la région de Château-Thierry fonction des 
implantations et extensions d’établissement sur les ZAE et du taux 
communal de TFPB 

Les conventions de partage de la TFPB communale adoptées de 
façon concordante entre Communauté d’agglomération de la région 
de Château-Thierry et communes membres concernées, donneront 
lieu chaque année, au reversement de la part de taxe foncière sur les 
propriétés bâties correspondant au calcul suivant : 

(Bases taxables nouvelles de l’année N assujetties à la TFPB 
communale et objet de la convention de reversement) X (Taux 

communal de TFPB applicable sur la ZAE de la commune d’assiette 
concernée) x 40%

La Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry 
prendra, chaque année, l’attache des communes signataires de 
conventions de partage de la TFPB communale pour émettre les titres 
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Partie 2 : 
Reversement Financier des communes membres en faveur 
de la Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry 

Communes concernées par 
le reversement de la Taxe 
Foncière Bâtie sur les ZAE :

Toute commune disposant au 1er 
janvier 2021 ou postérieurement 
une ZAE communautaire sur son 
territoire doit délibérer en faveur 
du partage avec la Communauté 
d’agglomération de la région 
de Château-Thierry de 40% de 
la TFPB communale perçue sur 
ladite ZAE pour toute nouvelle 
construction ou extension 
d’établissement rentrant dans 
les bases fiscales de TFPB à 
compter ou postérieurement au 
1er janvier 2021

de recettes nécessaires aux reversements de la TFPB concernée.
La mesure de la quote-part de TFPB communale perçue sur les 
nouveaux établissements sis sur les ZAE communautaire sera 
effectuée en deux temps : 

• Un état des versements prévisionnels de l’année sera dressé par les 
services de « la Commune » et « la Communauté » avant le 30 avril de 
l’année du fait générateur. Il sera établi sur la base des informations et 
fichiers transmis par les services fiscaux.

• Une régularisation des montants prévisionnels, établie en fonction 
des éléments relatifs à l’imposition effective au titre de l’exercice 
concerné, sera notifiée par « la Communauté » à « la Commune » 
avant le 30 novembre de l’année du fait générateur. Cette régularisation 
prendra en compte les montants définitifs des bases d’imposition des 
établissements concernés et les versements définitifs à établir au titre 
de l’exercice concerné.

La portée du reversement de la Taxe Foncière Bâtie sur les ZAE

La Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry et 
les communes membres d’implantation de ZAE existantes ou à venir, 
s’engagent à voter et approuver par délibérations concordantes dès 
2021 dans les 3 mois suivant l’approbation du présent Pacte Financier 
et Fiscal de Solidarité, des conventions de partage de la Taxe Foncière 
sur les Propriétés Bâties communale au profit de la Communauté 
d’agglomération de la région de Château-Thierry pour toutes ZAE 
actuelles (ZAE existantes, extension en cours ou à venir de ZAE 
existantes, ZAE existantes sur lesquelles demeurent au 1er janvier 2021 
des terrains restant vacants / non vendus …) ou nouvelle.

40% de la TFPB communale perçue sur les constructions ou extensions 
nouvelles d’établissement donnant lieu à taxation à compter du 1er 
janvier 2021 sur les ZAE communautaire sera à ce titre reversé à la 
Communauté d’agglomération de la région de Château-Thierry. 
Le reversement de cette part de TFPB communale se fera par titres 
de recette émis par la Communauté d’agglomération de la région 
de Château-Thierry après communication annuelle des montants de 
TFPB concernée par les communes membres disposant de ZAE sur 
leur territoire et ayant signé une convention de partage de la TFPB 
communale. Ces titres de recettes seront émis en deux temps :
 
• Un premier titre de recette au 4ème trimestre de l’année N sur la 
base de données fiscales provisoires 
• Un second titre de recette au 1er trimestre de l’année N+1 pour 
le solde (titre de régularisation) sur la base des données fiscales 
définitives de l’année N.
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EN SYNTHèse

5 axes de travail structurent ce nouveau pacte financier et fiscal de solidarité du territoire :

 Versement en section de Fonctionnement d’un Fonds de Solidarité selon les ratios utilisés par le réseau 
d’alerte (des Finances Publiques) de l’Etat => Enveloppe du Fonds 150K€ / an soit 900 000€ sur 6 ans.

 Versement de Fonds de Concours en section d’Investissement (au travers de 2 enveloppes) en lien avec 
le projet de territoire ou ayant un rayonnement communautaire => Enveloppe globale de 3M€ sur 6 ans 
(2021-2026)

 Reversement d’une partie des IFER perçus par la Communauté d’agglomération à la commune d’assiette 
de telle sorte à ce que cette dernière dispose de 40% de l’ensemble des IFER du bloc communal (EPCI + 
Communes) 

 Reversements en faveur de la Communauté d’agglomération, de la Taxe d’Aménagement (100% du 
montant) perçue par les communes membres sur les zones d’activité économiques (ZAE) situées sur leur 
territoire

 Reversements en faveur de la Communauté d’agglomération, de 40% de la Taxe Foncière Bâtie 
communale « future » perçue par les communes membres sur les zones d’activité économiques (ZAE) 
situées sur leur territoire
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